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Présentation de l'éditeur


 


France, ta sécurité fout le camp


« La sécurité est assurée sur la majeure partie de notre territoire, mais d’énormes fragilités persistent, en particulier dans plus d’une centaine de quartiers à la dérive où s’est développée une délinquance proche du grand banditisme. » Ainsi s’exprime Patrice Bergougnoux, ancien directeur général de la police nationale. Alors que la sécurité et la lutte contre le terrorisme restent les sujets de préoccupation n°1 des Français, il a décidé de tout dire. 


Fin connaisseur du sujet, dégagé de la parole administrative, ce grand policier livre ses explications, aussi dérangeantes soient-elles. Et son diagnostic est sévère : « La menace terroriste est très élevée et s’inscrit dans la durée », tandis que « les phénomènes criminels prospèrent à l’ombre de Vigipirate et de l’état d’urgence ». 


Selon Patrice Bergougnoux, avec une police trop souvent coupée du terrain suite à la suppression de la police de proximité, et ainsi privée de renseignements précieux, notre sécurité collective est sérieusement mise à mal par une délinquance multiforme, terrorisme compris. 


Si la menace est plus que jamais inquiétante, les faiblesses de nos dispositifs de sécurité appellent des réponses fortes !


Patrice Bergougnoux, 67 ans, a été officier des CRS, puis préfet et directeur général de la police nationale entre 1998 et 2002. Conseiller incontournable des ministres de l’Intérieur Gaston Defferre, Pierre Joxe, Jean-Pierre Chevènement et Daniel Vaillant, il a porté à leurs cotés toutes les grandes réformes de la police nationale des années Mitterrand et Jospin.


Frédéric Ploquin, 58 ans, est grand reporter à Marianne et spécialiste reconnu des questions de police, de banditisme, de terrorisme et de renseignement. Il est notamment l’auteur de Les Gangsters et la République (Fayard, 2016).
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Préface par Pierre Joxe1


Dans l'intérêt de la République




La police, ce n'est pas un métier. La police exerce, dans une même mission, plusieurs métiers fort différents les uns des autres : la sécurité publique et l'ordre public, la police aux frontières et la police de la route, la police des « courses et jeux » et la répression des fraudes, le renseignement et le contre-espionnage. Et, enfin, la police judiciaire car la police est toujours au service de la justice, de toutes les justices : la justice sociale comme la justice pénale. La police judiciaire est le glaive de toutes les polices.


 


La police protège tous les droits, elle peut les menacer aussi…


La police défend le droit à la vie, le droit à la sûreté, mais aussi à la santé publique, à la sécurité des faibles, à l'intimité, à la tranquillité publique, à la liberté d'aller et de venir.


La police peut aussi menacer tous ces droits : la sûreté, la tranquillité, la liberté d'aller et de venir, le droit à la vie même. Danger de mort ! Car la police peut tuer, par erreur, par maladresse, par malheur, par faute, par légitime défense…


 


D'où l'extrême importance de la formation professionnelle des personnels de police.


Dans leur propre intérêt, pour leur propre sécurité, pour l'exercice d'un métier des plus dangereux où la blessure et la mort en service font partie des risques professionnels assumés.


Dans l'intérêt du public, pour le protéger des erreurs ou des abus dont le risque est lui aussi réel, puisque les policiers exercent au nom de l'État le monopole de l'usage de la force.


Dans l'intérêt de la République, puisque qu'au terme d'une évolution historique dans laquelle Georges Clemenceau a joué un rôle majeur il y a un siècle, la police républicaine française s'honore du respect de la légalité et de l'usage de la force dans les conditions prescrites par la loi…


 


Encore faut-il que la formation professionnelle des gardiens de la paix, de leurs gradés, de leurs officiers et des commissaires de police, apporte ces garanties, après une sélection exigeante, par leur formation initiale, leur formation continue au cours de leur carrière et à l'occasion des franchissements de grades.


 


C'est ce qui avait lentement disparu de notre pays, de notre Police, depuis quelques sombres années.


C'est ce qui peut être redressé, avec de la persévérance et grâce à la décision tardive mais historique qui vient d'être prise en décembre 2016 par Bernard Cazeneuve : reconstruire une structure majeure pour la formation des personnels de police, la Direction centrale du recrutement et de la formation de la police nationale.


C'est ce qui fait l'intérêt principal du livre de Patrice Bergougnoux. Officier de police, devenu Directeur général de la police nationale et préfet, son expérience est celle d'un acteur majeur de la rénovation de la police nationale entreprise jadis par Gaston Deferre, puis par moi-même, au cours des années 1980 après l'élection de François Mitterrand.


 


Patrice Bergougnoux n'est pas seulement un ancien policier et un haut fonctionnaire expérimenté. C'est aussi – peu de gens le savent – un syndicaliste. Il a même été deux années durant permanent syndical à la FASP, la Fédération autonome des syndicats de police, auprès de Bernard Deleplace2. 


La Police, il la connaît de bas en haut, du haut en bas, de l'intérieur et de l'extérieur, depuis trente années… dont quelques-unes auprès de moi au ministère de l'Intérieur. Je m'en souviens : jamais la loi de modernisation de la Police n'aurait pu être mise en œuvre s'il n'y avait eu préalablement un intense travail de réflexion « professionnelle » sur les « métiers de la police » animé par des fonctionnaires clairvoyants parmi lesquels Patrice Bergougnoux et à leur tête Jean-Marc Erbès qui devint, en 1982, le premier Directeur de la formation des personnels de police.


 


C'est un mouvement venu de l'intérieur, c'est le cas de le dire, ce sont des fonctionnaires de ce ministère qui avaient convaincu Gaston Defferre de faire étudier puis publier – dès 1982 – une « Charte de la formation de la police nationale » avec un plan d'action de cinq ans.


 


Deux ans plus tard, devenu ministre de l'Intérieur, j'ai eu la chance d'obtenir l'autorisation de donner à la police nationale une loi de programmation comme elle n'en avait jamais eu et n'en a jamais eu depuis lors. On l'a appelée « loi de modernisation de la police ». On en parle encore.


Car depuis plus d'un demi-siècle nos armées bénéficient des « lois de programmation militaire » garantissant (au moins partiellement) la régulation pluriannuelle de leurs moyens financiers. Notre police n'a connu ce privilège qu'une seule fois !


La gendarmerie nationale avait toujours profité de son statut militaire qui l'englobait dans les « lois de programmation » successives. Mais le budget de la police a quasiment toujours été soumis à l'archaïque « annualité budgétaire » interdisant toute gestion rationnelle des immeubles, des matériels, ou des personnels.


 


En juin 1983, après l'assassinat de deux policiers par des terroristes d'Action directe, des manifestations de policiers indisciplinés3 mirent à mal la réputation de Defferre – homme d'autorité –, mais qui était trop exclusivement absorbé par sa grande mission de décentralisation.


Peu de jours plus tard François Mitterrand me signifia que je devais me préparer à remplacer Defferre à l'Intérieur…


 


Cela ne m'enchantait pas, mais comme je présidais alors depuis 1981 le groupe socialiste à l'Assemblée, j'avais toutes les sources d'informations possibles et à l'automne 1983, par précaution, je suivis de près, de très près, la discussion du budget de l'Intérieur… Je fus absolument consterné. 


 


Je compris mieux l'impatience des syndicats de policiers, souvent à gauche, devant la faiblesse des moyens de la police, la vétusté des locaux, les véhicules pourris, les moyens de transmission périmés, l'absence de perspectives. 


Étant officier de réserve de l'armée de l'air – une armée technicienne où les transmissions, leur fiabilité et leur sécurité sont vitales – j'étais stupéfait de voir le retard pris par la police nationale par rapport à la gendarmerie dans tous les domaines techniques (transmissions, mais aussi informatique et police scientifique…) comme dans la formation des personnels : formation de base, formation continue, franchissement de grades, etc.


 


Gaston Defferre en était conscient et venait de lancer le programme de formation et de tripler en particulier la formation initiale, grâce à quelques conseillers avisés. Mais son budget était désastreux.


L'année suivante, en 1984, la « querelle de l'école » comme on disait alors, commença à s'étendre et à s'envenimer. Le ministre de l'Éducation nationale Alain Savary fut emporté en juin par le tsunami d'une manifestation monstre organisée depuis Versailles jusqu'à Paris par le cardinal Archevêque Lustiger.


Le Premier ministre Pierre Mauroy fut remplacé par Laurent Fabius et, bon gré mal gré, je dus m'installer en plein été place Beauvau.


 


Curieusement, j'arrivais à un poste qui ne m'attirait pas, mais en y étant assez bien préparé : c'est exactement le contraire de ce qui est arrivé trente ans plus tard à Manuel Valls.


Dans la tourmente de juillet 1984, le président Mitterrand ayant accepté mes propositions, je pus rapidement mettre en œuvre une loi pluriannuelle et un plan de modernisation de la police prolongeant de façon convaincante la politique de formation lancée depuis Defferre et soutenue par la plus grande partie du syndicalisme policier, alors dominé par la Fédération autonome des syndicats de police. Ce fut une des périodes les plus intéressantes de ma vie politique.


Mais loin d'entrer dans les mœurs, comme il l'aurait fallu, la programmation pluriannuelle des moyens de la police nationale fut vite abandonnée. 


 


Devenu ministre de la Défense en 1991 pour pallier la défection de Jean-Pierre Chevènement, je pus mesurer de près la valeur et l'efficacité d'une programmation pluriannuelle poursuivie dans la durée. Car nos grands programmes de défense sont tous le fruit de longs efforts : nucléaire, aéronautique, spatial, tous nos grands succès sont nés de politiques prolongées souvent par des gouvernements fort différents.


Le plan de modernisation de la police lui même avait survécu à l'alternance de 1986 qui avait conduit Charles Pasqua à me succéder à l'Intérieur. Car derrière le bruyant Pasqua qui se vantait de « terroriser les terroristes » il y avait – heureusement – son silencieux acolyte Robert Pandraud, ancien haut fonctionnaire de l'Intérieur, qui poursuivit honnêtement et méticuleusement pendant deux ans la mise en œuvre du Plan voté, avant que je ne revienne les remplacer tous les deux à l'Intérieur où Mitterrand me renomma en 1988.


 


De retour place Beauvau entre mai 1988 et janvier 1991, j'ai eu la satisfaction, en poursuivant la mise en œuvre du plan de modernisation de la police, de développer son volet « formation », en faisant adopter – en partenariat avec les syndicats de policiers – le « contrat pluriannuel de formation ». Parmi les principales dispositions de ce contrat, je rappellerai la décision de porter à un an la durée de la scolarité des gardiens de la paix, en professionnalisant celle-ci grâce à l'adoption de la pédagogie par objectifs et à l'ouverture de nouvelles écoles comme à Marseille… dans les quartiers Nord. 


 


Dans ce contexte, l'École nationale de police de Marseille fut, pendant cinq ans, le lieu d'une expérimentation originale, et particulièrement réussie, mais malheureusement restée sans suite. Le commissaire Olive, directeur de l'école, se vit associer comme directeur adjoint un enseignant issu des cadres de l'Éducation nationale, Michel Debost, spécialiste de la formation des adultes, chargé d'encadrer et d'animer l'équipe pédagogique de l'établissement, constituée de quarante policiers formateurs. Car la formation, c'est un métier : il faut former des formateurs. 


 


Le ministère de l'Intérieur n'est pas le seul à exiger de longues perspectives. C'est vrai aussi de l'Éducation nationale et de la Santé publique, entre autres. Mais les fonctionnaires de police sont les seuls, avec les gendarmes et les autres militaires, à exercer un métier assez dangereux pour que la mort en service soit un risque professionnel de base. Il est facile à comprendre que leur formation, leur entraînement, leur équipement et leurs moyens techniques apparaissent comme une priorité.


Hélas, les graves attaques terroristes subies par la France ont révélé à la fois les dommages causés par plusieurs aspects de la politique dirigée par Nicolas Sarkozy au fil des années, et les inconvénients d'une réaction tardive après l'alternance de 2012.


Pourtant, plusieurs syndicats de police n'avaient cessé de sonner l'alarme. Plusieurs de leurs publications et prises de position illustrent bien leur capacité à s'instruire des expériences contemporaines.


En saluant la décision prise par Bernard Cazeneuve de créer une nouvelle Direction de la formation, Philippe Capon, secrétaire général de l'UNSA Police, soulignait récemment que les derniers attentats avaient fait apparaître que beaucoup de fonctionnaires, faute d'entrainement, n'étaient même plus « habilités » à utiliser une arme de dotation, le pistolet mitrailleur Beretta « PM12SD ». Ils en étaient bien équipés… mais sans le droit s'en servir ! On fit bien d'autres découvertes.


On souleva d'autres problèmes et là encore le syndicalisme policier a montré sa capacité d'anticipation et de réflexion.


Alors que le problème de la « légitime défense » et celui de la disparité de statut juridique entre policiers et gendarmes remontent évidemment à la surface, c'est dans des documents syndicaux que l'on trouve les études les plus intéressantes sur le droit comparé des pays d'Europe démocratique, études trop longtemps négligées alors que l'action de nos forces de l'ordre est de plus en plus scrutée par les institutions européennes, cour de justice en tête.


 


Ainsi un document récent de la FASMI, la Fédération autonome des syndicats du ministère de l'Intérieur, analyse textes à l'appui les dispositions en vigueur en Allemagne et en Belgique. 


 


Si les syndicats de police sont amenés à étudier comme jamais auparavant cette branche du droit, c'est en raison de l'ampleur prise par certains attentats terroristes, en France particulièrement.


Le terrorisme fascine, horrifie et mobilise, mais les dangers que fait courir cette vaste « criminalité organisée » – vainement et abusivement nommée « guerre » – ne doivent pas faire oublier que la police et la gendarmerie ont aussi à faire face à d'autres nouvelles formes de criminalité, financière, cybernétique, écologique dont les effets prévisibles à terme ne sont pas moins redoutables pour notre société.


 


Dans tous ces domaines qui se recoupent souvent, les deux bouts de la chaine sont le renseignement et la police judiciaire. Le renseignement pour prévenir et la police judiciaire pour permettre à la justice de punir sur la base de preuves établies.


À cet égard, le livre de Patrice Bergougnoux tombe à point nommé.


Un nouveau président de la République sera élu en mai et une nouvelle Assemblée nationale en juin prochain.


Quelles que soient leurs couleurs, les futurs responsables de la sécurité de notre pays pourront s'appuyer sur la dernière mesure phare de Bernard Cazeneuve : refonder la formation des policiers. C'est vital pour notre sécurité, pour la leur, pour l'avenir.


Quelles que soient leurs orientations, ils auront intérêt à examiner les expériences passées et les opinions des professionnels de la sécurité – y compris bien sûr les syndicalistes, car, ne l'oublions jamais, la police n'est pas un métier, mais une combinaison de métiers qui peuvent produire de la sécurité – ou au contraire, la compromettre.





Pierre Joxe









Avant-propos




Dégagé de la parole administrative, j'entends tenir dans cet ouvrage un langage de vérité sur le sujet auquel j'ai consacré ma vie professionnelle : la sécurité. Cela est d'autant plus nécessaire que nous traversons des heures sombres où la menace terroriste n'a jamais été aussi forte et où la criminalité n'a jamais été aussi visible et préoccupante.


Je ne me suis fixé qu'une seule limite, celle de l'intérêt général. Il aura toujours guidé mon action : depuis le premier jour où j'ai exercé en tant qu'officier de CRS, au milieu des années soixante-dix, puis lorsque je suis devenu préfet, à 39 ans, à l'initiative de Pierre Joxe qui m'avait intégré à son cabinet en 1984, et quand Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de l'Intérieur, m'a promu directeur général de la police nationale en novembre 1999.


J'ajouterai ceci pour bien clarifier ce qui m'anime : j'ai toujours milité pour une société ordonnée qui respecte les libertés de chacun, à condition que chacun respecte les libertés des autres. La police est au cœur de cet équilibre. Elle concourt à la vie démocratique du pays, est un élément de cohésion de la nation, et fait vivre, avec les autres institutions, l'esprit républicain qui nous anime tous, et qui doit orienter notre action. 


Elle paye aussi un prix très lourd dans sa belle et difficile mission de sécurité publique et de lutte contre la criminalité sous toutes ses formes. L'actualité nous le rappelle trop souvent. 


Lors de l'attentat contre Charlie Hebdo le 7 janvier 2015, le policier Ahmed Merabet a été lâchement abattu dans la rue même où je réside, et je ne sais que trop les efforts constants que font policiers et gendarmes pour la sécurité de nos concitoyens. Le lecteur comprendra donc aisément que je veuille dédier cet écrit à tous, policiers et gendarmes de notre pays, et que je leur exprime en cela ma profonde gratitude. 





Patrice Bergougnoux














Chapitre 1


Colère et défaillances : 
 le véritable état de la police




Pour étayer mon propos sur l'état réel de nos forces de police, je puiserai dans les travaux de la commission que j'ai dirigée en vue de remettre à Manuel Valls le rapport qu'il m'a commandé, le 13 décembre 2013, en qualité de ministre de l'Intérieur. Ce fut l'occasion d'entendre les plus éminents spécialistes, qu'ils soient policiers, gendarmes ou universitaires.


Comme il est de tradition bien française, ce rapport « Police 2025 » n'aura finalement servi qu'à nourrir la communication de l'exécutif en matière de sécurité. On l'aura évoqué publiquement lors de sa commande, puis le jour de sa remise en juin 2014, mais rien n'a été concrètement enclenché depuis près de deux ans et demi, au risque de contribuer à décrédibiliser une parole publique déjà fragile. Je suis d'ailleurs loin d'être le seul témoin de cette pratique.


En octobre 2014, au beau milieu de ce quinquennat qui s'achève, Jean-Pierre Blazy, député-maire socialiste de Gonesse dans le Val-d'Oise et président de la Mission parlementaire sur la lutte contre l'insécurité sur tout le territoire, a lui aussi remis un rapport. Aucune suite ne lui a été donnée et les soixante propositions fort intéressantes qu'il a présentées pour repenser la sécurité publique sont, à ma connaissance, restées lettre morte…


Je n'entends pas moins restituer au fil de ces pages toute la substance des riches et intenses échanges que nous avons eus à l'heure d'établir un diagnostic de l'état de nos forces, et surtout de se projeter sur ce qu'elles pourraient être à l'horizon 2020-2025. C'est-à-dire demain.


 


Certains événements récents ont bien entendu bouleversé la donne. Les attentats du mois de janvier 2015, marqué par l'attaque contre la rédaction de Charlie Hebdo et la prise d'otages dans l'Hyper Cacher de la porte de Vincennes, ont contribué à révéler aux yeux de tous les Français le véritable état de la police de notre pays. Quelques mois plus tard, le massacre du 13 novembre au Bataclan a surligné de façon brutale l'échec de nos services de renseignements1.


Lors de leur audition par la Commission parlementaire d'enquête sur l'action de l'État face aux attentats, plusieurs responsables du renseignement ont officiellement admis l'ampleur des difficultés. Ainsi, le directeur de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), Bernard Bajolet, a déclaré : « Des attentats comme ceux du 13 novembre marquent bien un échec du renseignement extérieur. Ils ont été planifiés à l'extérieur de nos frontières et organisés en Belgique, c'est-à-dire dans le périmètre de la DGSE. […] Ils représentent aussi, sans doute, un échec pour le renseignement intérieur dans la mesure où ils se sont produits sur notre sol. »


Ce n'est pas la seule faiblesse apparue au grand jour à l'occasion de ces tragiques événements. La désertion des quartiers populaires par la police2 a constitué une grave erreur dont nous payons le prix fort aujourd'hui, mis devant le fait accompli : nombre de ces terroristes d'un nouveau genre ont grandi dans nos cités.


À tel point que certains observateurs estiment aujourd'hui que notre police est à bout de souffle, les plus pessimistes affirmant, non sans quelques raisons, que notre sécurité « fout le camp ».


Les données sont là, je dirais qu'elles nous sautent aux yeux. Le vieillissement de la population induit un accroissement exponentiel du nombre de personnes âgées vulnérables. La part croissante de migrants pénétrant sur notre territoire, la plus grande mobilité des personnes, la concentration de la population dans les centres urbains, l'aggravation des inégalités entre les territoires et l'impact des nouvelles technologies sur la criminalité, ajoutés à cette vague terroriste téléguidée de l'extérieur, mais venue de l'intérieur, frappent d'obsolescence notre dispositif de lutte contre l'insécurité. Si rien ne change, la France ne cessera de perdre du terrain dans les années à venir. Là est la mission, le devoir de ceux qui seront appelés à conduire notre politique de sécurité dans les prochaines années. Il leur faudra de l'audace et de l'imagination, du courage aussi. Car j'en ai la conviction : le combat n'est pas (encore) perdu !


 


Ce n'est pas l'action des femmes et des hommes qui composent la police et la gendarmerie qui est en cause, puisqu'ils sont la richesse de cette institution, mais la façon dont ils sont employés. Face à l'insécurité sous toutes ses formes, nos outils ont terriblement vieilli, et cela se voit. La criminalité mondialisée ne pourra plus être contenue très longtemps avec un modèle émanant des années cinquante. Ce système a montré ses qualités et ses faiblesses, mais surtout, nous semblons tout à la fois incapables d'inventer une nouvelle organisation, de promouvoir un équipement adapté, d'anticiper les évolutions du crime, et, plus inquiétant encore, de former nos forces et même, dans certains cas, de les contrôler comme il se devrait.


« L'efficacité trouve sa place quand les objectifs sont restreints, délimités localement, sans attente de moyens complémentaires déraisonnables », analysait devant notre commission la secrétaire générale du Syndicat des commissaires de la police nationale (majoritaire), Céline Berthon, dont je partage le diagnostic : « L'attrition des forces de sécurité intérieure touche à une limite si l'on ne fait pas évoluer le schéma d'organisation. On a cherché ces dernières années à faire des économies en travaillant sur la mutualisation, en rognant sur les marges quand elles existaient. La bonne volonté et l'engagement sans faille des effectifs ne pourront pas faire beaucoup mieux dans l'état des dispositifs actuels. Aujourd'hui, les esprits sont prêts à un changement profond, contrairement à ce qui était le cas il y a quelques années. »


C'est là une façon élégante de dire que nous sommes arrivés aux limites d'un système. Les faits le confirment d'ailleurs : si la sécurité est assurée dans une bonne partie du pays, la puissance publique n'en reste pas moins en difficulté flagrante en plusieurs territoires de la République, notamment en Corse, en Guadeloupe, en Guyane, à Marseille et dans de nombreux quartiers de nos grandes villes, où notre façon de travailler semble dépassée3.


« Il existe un problème quant à l'identification des cibles, poursuivait Céline Berthon. L'évolution de la situation criminelle à Marseille n'appelle pas les mêmes traitements que ceux appliqués dans d'autres territoires. Il faut apprendre à traiter qualitativement la masse, en adaptant notre approche au territoire concerné. »


Les très graves événements de Viry-Châtillon (Essonne), survenus le samedi 8 octobre 2016, donnent raison à la secrétaire générale du syndicat des commissaires. Élément déclencheur d'une brutale aggravation du climat social dans la police, ils ont révélé aux yeux de tous une situation que l'on tentait de minimiser, voire de dissimuler. Ce jour-là, quatre fonctionnaires ont été pris pour cible par une quinzaine de jeunes venus défendre leur territoire, cocktails Molotov à la main, alors qu'ils étaient en mission de surveillance statique, à bord de deux véhicules. L'un de ces fonctionnaires, un jeune adjoint de sécurité non encore titularisé, a été gravement brûlé, et les trois autres n'ont pas non plus été épargnés, entraînant un fort mouvement de solidarité dans les rangs4.


La proposition surprenante, faite à chaud par l'exécutif, d'équiper les fonctionnaires de tenues ignifugées, comme si l'idée de « brûler des flics » était intégrée, n'a pas apaisé le climat. Cette réponse technique à une question politique ne pouvait d'ailleurs guère calmer les esprits. Car la vérité est désormais criante : comme le laissait déjà entrevoir le profil de plusieurs terroristes ayant frappé la France, la situation s'est considérablement dégradée dans certains quartiers. Loin de ceux que Jean-Pierre Chevènement avait qualifiés du nom de « sauvageons » quinze ans auparavant, dans une référence arboricole restée fameuse, ceux qui ont attaqué ces policiers dans leurs voitures sont des criminels, voire pire, puisqu'ils ont agi pour tuer, pour terroriser à la fois les policiers et la population.


Force est de constater que les policiers n'étaient pas suffisamment présents à La Grande Borne, cette cité particulièrement sensible de l'Essonne. Alors qu'ils connaissaient encore bien les habitants il y a une quinzaine d'années, les gardiens de la paix ont de plus en plus souvent l'impression d'être utilisés comme des machines. Il semblerait par ailleurs que la mission des deux équipages agressés à Viry-Châtillon consistait à protéger une caméra de vidéoprotection installée au bout d'un mât et ayant fait l'objet de nombreuses dégradations. Cette surveillance statique effectuée par quatre fonctionnaires est de celles dont la police devrait être partout exemptée au bénéfice de patrouilles dynamiques et de passages réguliers sur les points signalés comme devant faire l'objet d'une attention particulière. Il est permis de se demander comment des instructions aussi inappropriées ont pu être données : on ne recrute pas des policiers pour surveiller des caméras, mais pour qu'ils soient au contact de la population ! Cette situation représente à mes yeux un formidable dévoiement de leur emploi.


 


Des manifestations spontanées ont éclaté à partir du lundi 17 octobre 2016, réunissant des centaines de policiers à Évry, puis à Paris, sur les Champs-Élysées, et progressivement dans de nombreuses villes de France. Jusque-là latents, le mécontentement des fonctionnaires quant à leurs conditions de travail et l'absence de perspectives d'amélioration de l'organisation et des structures de la police se sont exprimés publiquement, en dehors des canaux institutionnels que sont les syndicats de police. Très rapidement, le mouvement des policiers en colère a bénéficié du soutien du Front national, le premier à l'afficher, et de celui du parti Les Républicains. S'il est acquis que nombre de sympathisants de la formation d'extrême droite ont participé à ces marches – ce que démontrent aussi les sondages affirmant que plus de la moitié des policiers se sentent proches des idées du Front national –, il ne semble pas en revanche que le parti de Marine Le Pen ait été à l'origine de la contestation, laquelle traduit plutôt le véritable état de la police.


Jean-Marc Falcone, directeur général de la police nationale, s'est aussitôt retrouvé pris entre deux feux. D'un côté, un ministre, Bernard Cazeneuve, qui l'a enjoint, lui et le préfet de police de Paris, d'annoncer des actes ; de l'autre, une base dont l'expression publique s'est subitement libérée, avec des comportements peu respectueux de la réserve qu'impose ce métier de policier. Le directeur général fait office, entre autres, de bouclier, de rempart. S'il plie, le ministre de l'Intérieur est directement exposé. Jean-Marc Falcone s'est mis en devoir de rappeler la déontologie à ses troupes, puis s'est rapidement souvenu qu'il ne pouvait pas fermer toutes les portes. Surtout dans un moment aussi paradoxal, où les policiers étaient dans la rue alors que le pays était officiellement en guerre contre le terrorisme. Une situation sans précédent dont chacun a pressenti qu'elle pouvait déboucher sur n'importe quoi, autrement dit qu'elle pouvait déboucher sur des actions peu conformes avec la tradition républicaine, tout en polluant largement la campagne électorale qui s'annonçait.


Ces policiers en colère – il suffisait d'observer leurs cortèges pour le constater –, avaient en moyenne une trentaine d'années et moins de dix ans d'ancienneté. Ils travaillent au sein de la sécurité publique et font partie de cette génération nouvelle de gardiens de la paix diplômés, entrés très jeunes dans l'institution, immédiatement après leur sortie de l'université. Ils incarnent la nouvelle police. À cheval entre leur bagage intellectuel et les tâches qu'on leur confie, ils ne se sentent pas toujours en adéquation avec leur métier. Surqualifiés, parfois en proie au mal-être, ils ne sont pas forcément disposés à affronter la violence et la misère qui sont le lot quotidien du policier de terrain. Leur hiérarchie leur impose de faire du chiffre, de la « bâtonite » dans le jargon pour évoquer cette machine à produire des statistiques, alors qu'ils auraient besoin d'un espace où prendre des initiatives. Le tout survenant à un moment où l'encadrement s'est effondré en termes d'effectifs5, avec une réduction du nombre de cadres qui se ressent dans tous les services, sur tout le territoire et qui fragilise toute la police…


Cible privilégiée des policiers en colère, cette hiérarchie est en effet profondément imprégnée par la politique du chiffre définie le 28 juillet 2006 dans une directive signée par Nicolas Sarkozy, alors ministre de l'Intérieur. Cette dernière définit l'autorité comme un acte de management au service de la performance. Depuis lors, l'exercice de l'autorité s'appuie en priorité sur la recherche de la performance, soutenue par un contrôle interne et un suivi méthodique de l'activité des personnels, avec un objectif unique : vérifier l'adéquation entre les objectifs fixés par la hiérarchie et les moyens alloués aux personnels. Ce contrôle de gestion se double d'une évaluation individuelle de l'activité de chaque policier ; évaluation qui conditionne leur avancement et le niveau des primes individuelles qui leur sont accordées. Ces primes s'inscrivent dans une fourchette très large, allant de quelques centaines d'euros par an pour un gardien de la paix « méritant » à plusieurs dizaines de milliers d'euros annuels pour un cadre supérieur ayant atteint ses « objectifs »…


 


L'introduction de la culture de la performance a en réalité conduit de nombreux policiers à s'affranchir de la loi pour atteindre les objectifs et les quotas d'activité fixés par leur chef. Dans le même temps, cette politique a considérablement réduit les marges d'appréciation jusque-là reconnues aux policiers sur le terrain et, pour une bonne part, annihilé leur esprit d'initiative et de discernement dans l'exercice de leurs fonctions, notamment au sein des services de la sécurité publique (commissariats, brigades anticriminalité, Police Secours, etc.). Enfin, cette politique a eu pour effet néfaste de rigidifier les relations entre la police et la population. Or ce mode de management fondé sur la culture de la performance était toujours en vigueur fin 2016 dans les services de police, de même que les conditions d'attribution des primes individuelles au mérite sont restées inchangées.


L'abrogation des dispositions qui inscrivent ce mode de management dans le marbre et le retour à une police plus proche des citoyens, offrant des conditions d'emploi plus responsables aux personnels de police, sont unanimement souhaités par les organisations syndicales. Une question laissée, à tort, sans réponse dans les discussions avec la place Beauvau et qui a alimenté la colère de la base policière.


Ce mouvement sans précédent dans ses modes d'approche, avec des manifestations de voie publique à répétition, sans déclaration préalable auprès de la préfecture de police, doit être entendu comme l'expression de l'état profond de la police, et il appelle des réponses fortes. Après les événements tragiques que le pays a connus au cours de ces deux dernières années, il a souligné le sous-dimensionnement du dispositif de sécurité et de protection de la population.


 


Le manque de moyens est patent dans plusieurs domaines, avec un suremploi des policiers, sans compter une organisation de la police en tuyaux d'orgue6 qui ne permet pas de répondre aux défis. Les commissariats sont exsangues. Probablement devrait-on recruter massivement pour porter à quatre-vingt mille fonctionnaires (contre soixante-cinq mille actuellement) les effectifs de la seule direction de la sécurité publique, dont les problématiques n'ont pas été prises en compte, ni traitées, alors que ce sont eux qui sont au contact des plus grandes difficultés, notamment dans les quartiers populaires. L'entretien des locaux n'est pas à la hauteur, pas plus que les voitures et les motos ne sont en bon état de marche. Il faudrait faire davantage que renouveler le parc. Avec la loi de modernisation de la police adoptée en 1985, nous sommes passés de l'ère des commissariats abrités dans des pavillons-meulière de la région parisienne à des commissariats modernes, mais qui ont maintenant une quarantaine d'années et méritent à leur tour d'être rénovés. En effet, fonctionnant vingt-quatre heures sur vingt-quatre et ouverts tous les jours, ces locaux connaissent une dégradation très rapide.


 


Ce n'est pas la première fois que les policiers manifestent leur mécontentement, mais à la différence des mouvements précédents, c'est bien l'organisation de la police qui est cette fois mise en cause. Si l'on s'en tient à l'époque contemporaine, les conséquences politiques de ces mouvements apparaissent aussi visibles qu'incalculables.


En 1958, les policiers parisiens ont ainsi directement contribué à la chute de la IVe République en descendant dans la rue derrière leurs syndicats, dont le SGP (Syndicat général de la police), majoritaire, alors dirigé par des militants communistes. Pendant que faisait rage la guerre d'Algérie, Georges Thouvenot a été le premier gardien de la paix abattu par les balles du FLN (Front de libération nationale) le 11 février 1958 à Aubervilliers. François Rouve, secrétaire général du syndicat, tint les propos suivants dans un éditorial historique : « Une nouvelle fois, un collègue est mortellement frappé dans l'exercice de ses fonctions parce que aux yeux de l'opinion nous représentons l'appareil de répression d'un gouvernement dont les actes sont loin de correspondre à la façon de voir de nombreux Français de toutes opinions7. » Plus loin, le syndicaliste mettait l'accent sur des revendications concernant les rémunérations et la nécessité de prendre en compte la menace terroriste, en réclamant des véhicules, des armes, des gilets pare-balles… Déjà !


Le syndicat majoritaire réunit dans la foulée plusieurs milliers de policiers salle Wagram, à Paris, et décida d'organiser un rassemblement le 13 mars 1958. Des efforts furent rapidement consentis par le ministre de l'Intérieur pour satisfaire les revendications salariales des gardiens de la paix, efforts cependant insuffisants aux yeux des responsables syndicaux qui décidèrent de maintenir leur projet de manifestation. Sept mille agents de police se réunirent à la date convenue dans la cour d'honneur de la préfecture de police, mais le syndicat se trouva très vite débordé. La majorité des manifestants n'étant pas en service, le rassemblement s'orienta vers le boulevard du Palais. En début d'après-midi, un directeur venu à la rencontre du cortège pour exiger sa dispersion fut pris à partie et frappé avant d'être exfiltré. Pendant ce temps, une partie des manifestants se formaient en cortège vers l'Assemblée nationale, où les députés discutaient d'un nouveau code de procédure pénale dont l'application leur faisait craindre une complexité accrue de leur travail. Deux mille agents arrivèrent devant le Palais-Bourbon où deux députés « poujadistes », Jean Dides et Jean-Marie Le Pen, se portèrent à leur rencontre pour se faire acclamer, avant de les inciter à pénétrer dans les locaux de l'Assemblée.


Le préfet de police André Lahillonne fit les frais de ces débordements, la police parisienne étant clairement apparue en état d'insubordination. Il fut remplacé par Maurice Papon, confirmé par le général de Gaulle lors de son accession au pouvoir, quelques semaines plus tard, en même temps qu'était définitivement enterrée la IVe République.


En juin 1983, vingt-cinq ans plus tard, cette fois sur fond de crise entre le ministre de l'Intérieur, Gaston Defferre, et le syndicat des commissaires de police, c'est de nouveau une cérémonie funèbre organisée dans la cour du 19 août qui débouche sur une démonstration de force sans précédent. Deux policiers, Émile Gontry et Jean-Claude Caillola, ont été assassinés à Paris par des membres du groupe terroriste Action directe. À l'issue des discours officiels, au cœur de la préfecture de police, un cortège plus ou moins spontané se rend vers la place Vendôme, siège du ministère de la Justice, avec à sa tête plusieurs figures de la droite syndicale policière. Des slogans peu amènes à l'encontre du ministre, Robert Badinter, sont entendus. Ces événements, au cours desquels Jean-Marie Le Pen a encore prêté sa personne, provoquent la chute du préfet de police, mais aussi celle du directeur général de la police, remplacé par Pierre Verbrugghe, ancien préfet de la Nièvre, où il a acquis la confiance du futur président de la République, François Mitterrand. Ces événements ne sont certainement pas une simple coïncidence : le Front national effectue au même moment une entrée fracassante sur la scène politique hexagonale.  


L'histoire parfois balbutie. Alors conseiller au sein du cabinet de Pierre Joxe, j'aurai ainsi personnellement l'occasion, en 1985, de bloquer le même Jean-Marie Le Pen aux portes de la préfecture des Hauts-de-Seine, à Nanterre, une fois de plus en marge d'un rassemblement en hommage à un gardien de la paix mort en service. Le leader d'extrême droite est arrivé flanqué de quelques dirigeants du Front national, dont feu Jean-Marie Stirbois. Avec l'aide du directeur de cabinet du préfet du département, de Jean-Loup Reverier, conseiller presse au cabinet du ministre et de quelques policiers, nous avons fait barrage de nos corps pour les empêcher de venir perturber la cérémonie en cours, provoquant chez eux de puissantes vociférations. Un épisode qui confirme, s'il le fallait, l'intérêt soutenu du leader d'extrême droite pour les policiers.


Le 17 octobre 2001, nouveau drame, alors que je suis directeur général de la police nationale. Deux policiers sont abattus aux abords d'un pavillon du Plessis-Trévise, dans le Val-de-Marne au sud de Paris, par un malfrat surnommé « Le Chinois » et ses complices, qui venaient de commettre un cambriolage. Quelques jours plus tard, les policiers descendent dans la rue pour exprimer leur colère, encadrés par leurs syndicats. Les gendarmes décident de leur emboîter le pas et débarquent bientôt dans la capitale, au volant de leurs voitures de fonction, pour manifester sur les Champs-Élysées malgré leur statut militaire. Nous décidons de les bloquer à la hauteur de la place de l'Étoile, sur l'avenue de la Grande-Armée. Deux compagnies républicaines de sécurité (CRS) en barrage les invitent à emprunter un itinéraire moins prestigieux pour rejoindre l'École militaire, où les attendent le ministre de la Défense et le directeur général de la gendarmerie.


Ce mouvement m'a conduit à organiser de nombreuses réunions avec les représentants syndicaux, le plus souvent nocturnes, pour élaborer un protocole comportant des mesures indemnitaires et d'importants investissements financiers. Le gouvernement a également en juin 2000 modifié le projet de loi sur la présomption d'innocence, pourtant de nouveau montré du doigt suite à la libération par la justice, jugée précipitée par les policiers, du malfrat (le fameux « Chinois »).


Ces manifestations pèseront sur le climat politique : la gauche sera absente du deuxième tour de l'élection présidentielle de 2002 qui opposera, quelques mois plus tard, Jacques Chirac à Jean-Marie Le Pen.


Les plus anciens ont la mémoire de ces manifestations policières, qui ne sont jamais bon signe quant à la santé de la démocratie. Cette colère s'exprime généralement après la mort de policiers en service, laquelle suscite toujours une profonde émotion et une grande solidarité dans la famille policière. Indépendamment des causes, force est de constater que ces mouvements interviennent le plus souvent dans des périodes politiques sensibles, à l'approche d'élections nationales, législatives ou présidentielles. En 1958, la France était à la veille d'un changement majeur pour nos institutions, avec le passage à la Ve République. En 1983, nombre de militants proches de la droite républicaine et du Front national considéraient que le pouvoir socialo-communiste issu des urnes deux ans plus tôt n'était pas légitime. En 2001, nous étions à quelques mois d'un scrutin présidentiel. Puis il y eut le mouvement initié à Bobigny, à la veille de l'élection présidentielle de 2012, après qu'un policier a été abattu par un voyou dans le département de la Seine-Saint-Denis. Cette conjonction entre événements dramatiques et périodes politiques sensibles pourrait être le fruit du hasard, mais ce n'est pas ma lecture favorite. De plus, la volonté de l'extrême droite d'investir l'appareil régalien est indéniable.


Autant l'émotion des policiers est compréhensible chaque fois que l'un des leurs perd la vie en service, autant le citoyen est en droit de s'inquiéter de policiers qui enfreignent les règles de leur statut en défilant dans les rues sans avoir déclaré le moindre parcours. Se mettre hors la loi, fût-ce dans ce cadre, peut susciter les applaudissements de quelques passants, mais aussi l'inquiétude et la réprobation du plus grand nombre.


*


Les avancées majeures consenties par le ministre de l'Intérieur et l'Élysée au fil de l'année 2016 ont plus ou moins calmé les revendications des policiers, mais le feu continue à couver sous les cendres. Un an tout juste avant Viry-Châtillon, un drame survenu dans la Seine-Saint-Denis a conduit les syndicats à organiser un rassemblement unitaire place Vendôme, le 14 octobre 2015 : un policier de la BAC 93 venait d'être grièvement blessé par un détenu « permissionnaire » en cavale. Le Premier ministre, Manuel Valls, est immédiatement intervenu pour annoncer trois séries de mesures : une simplification de la gestion des gardes à vue et des enquêtes, un durcissement de la législation sur les armes et une révision des conditions de délivrance des autorisations de sortie aux détenus. Les organisations syndicales sont restées partagées entre un sentiment de surprise devant la rapidité de la réponse gouvernementale et le scepticisme quant à la concrétisation de ces mesures. En effet, plusieurs chantiers avaient déjà été ouverts au fil du quinquennat pour simplifier les actes d'enquête, sans jamais déboucher sur des avancées significatives. Le durcissement de la législation sur les armes ne peut d'ailleurs, à entendre les professionnels, avoir qu'un effet marginal sur le comportement des délinquants. Quant aux mesures relatives aux conditions de sortie des détenus, elles étaient peu ou prou déjà inscrites dans la réglementation. Tout portait donc à croire, pour ceux qui connaissent la police, que ces annonces ne ramèneraient pas un calme durable dans les rangs. Le protocole signé six mois plus tard, sous l'égide du président de la République, par toutes les organisations syndicales, sauf une, était ambitieux. Mais le drame de La Grande Borne a de nouveau mis les flics dans la rue, le mécontentement s'exprimant cette fois sous la forme de collectifs plus ou moins organisés.


Comment, dès lors, faire l'économie d'une réflexion plus vaste marquant la volonté des autorités de s'attaquer aux racines du « malaise policier », lequel se nourrit de la difficulté d'exercer les missions, notamment de police judiciaire, avec une complexité croissante des procédures et une fragmentation durable des structures ? Comment apaiser les esprits sans dégager une solution s'inscrivant dans une vision d'ensemble des missions et de l'organisation de l'institution, et sans ouvrir en même temps des perspectives de changement véritable dans l'exercice du métier ? Le partage de l'information entre les directions spécialisées est devenu extrêmement difficile, la cohérence des orientations stratégiques s'en trouve bien trop diluée, tandis que dans les interstices du système des angles « morts » se sont progressivement formés. Le tout induisant un traitement notoirement déficient de certaines activités délinquantes comme ce fut le cas dans l'affaire Merah, où l'information s'est perdue entre l'échelon local et l'échelon national.


C'est cette réflexion globale sur les métiers que réclament les mécontents, car ne nous y trompons pas : ces policiers ne sont pas seulement descendus dans la rue pour dire leur émotion, leurs peurs ou réclamer des avancements. Ils sont sortis de leurs commissariats parce qu'ils aiment leur profession et veulent l'exercer de manière efficace.
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